
La santé, 
un choix politique

• 100% sécurité sociale : collecteur et 
financeur unique des prestations, à 
périmètre élargi (dentaire, audio, vision, 
maladies chroniques, l’autonomie..), 
financé par les cotisations sociales et les 
revenus du capital. Retour de la gestion 
par les salariés et usagers. Les cotisations 
patronales ont été divisées par deux 
depuis 2018. Le 100% Sécurité sociale est 
incompatible avec les dépassements 
d’honoraires.

• Augmentation des salaires de 300 
euros pour tous. Et, parce que la 
reconnaissance n’est pas que salaire, 
redonner sens au travail, à l’intérêt 
général. Créations d’emploi et efforts 
de formation (100 000 à l’hôpital, 200 
000 dans les EHPAD, 100 000 aides à 
domicile). Les 32h et 30h la nuit.

• Suppression de la T2A et participation 
des salariés, des élus locaux et des 
usagers à l’élaboration de projets 
hospitaliers correspondant à l’intérêt des 
territoires. Création de centres de santé 
multi-professionnels, adossés à des 
hôpitaux publics comprenant urgences, 
maternités, blocs opératoires et lits de 

médecine. La psychiatrie de secteur doit 
être reconstruite.

• Autonomie. La 5° branche est une 
coquille vide, cheval de Troie du 
gouvernement pour transformer la 
Sécu en système à l’américaine  : 
financement par l’impôt d’un socle 
minimal d’assistance, le reste laissé aux 
assurances.
Nous voulons un service public de soins 
à domicile adossé à un Ehpad ou un 
centre hospitalier. Garantir un soignant 
par malade et une IDE la nuit par services.

• Pas de santé sans industrie. La crise 
l’a montré  : manque de matériels, de 
masques, de médicaments pendant que 
« big pharma » amasse les profits avec 
les vaccins grâce à la Sécurité sociale et 
la recherche publique.
Création d’un pôle public du 
médicament et relocalisation des 
moyens de production. Les vaccins 
doivent devenir un bien public mondial. 
La recherche, sous-financée, doit être 
développée.

Nos propositions

Olivier Véran est en campagne et il a le chéquier : 386,8 millions d’euros dans le département 
pour contribuer aux investissements et reprendre une partie de la dette. Depuis le temps 
qu’on le demande…
Mais les gros chèques restent pour les riches et les multinationales : 123 milliards d’euros 
pour eux chaque année en aides, niches fiscales, exonérations de cotisations sociales...
Des cadeaux qui creusent chaque année le déficit de la Sécurité sociale. Déficit qu’utilise 
le gouvernement pour justifier des budgets limités et des suppressions de postes – comme 
les sages-femmes à la maternité du CHU.
Conséquences ? Epuisement, démotivation et fuite du personnel. 20% de lits fermés, 
même les urgences certains jours (GHM, Voiron). Le plan Blanc décrété par manque de 
personnel.
Les hôpitaux ne sont pas certains de pouvoir répondre à la 5° vague.
Et, après la victoire de la mobilisation, il faut rester vigilant pour l’avenir des blocs et 
urgences traumato à Sud, mis en concurrence avec le privé et l’hôpital de Voiron.



Les communistes de Grenoble appellent à participer 
massivement aux manifestations :

Samedi 4 décembre à 14h
à l’appel des syndicats et collectifs de la Santé

sur le parvis des nouvelles urgences du CHU
au niveau du pont des hôpitaux.

Mardi 7 décembre à 13h30
à l’appel de syndicats de l’Action sociale et médico-social

(EHPAD, aide à domicile, handicap et petite enfance…)
devant le Conseil départemental à Grenoble, rue Fantin Latour

Je veux recevoir plus d’informations sur les propositions 
portées par le PCF :
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